
 

 

 
  

 

 

 

 

 

APPEL D’OFFRES  
N° 002/2021/ PDTIE du 22 mars 2021 

Location des bureaux du projet PDTIE à Yaoundé (Cameroun) ou à Kinshasa 

(RDC) 

 

 

Projet de Déploiement des Technologies et Innovations Environnementales pour le 

développement durable et la réduction de la pauvreté (PDTIE) 

 

 

Cameroun – République Démocratique du Congo (RDC) 

2021-2024 

 

Date de diffusion de l’appel d’offres 22 mars 2021 

Date de clôture des candidatures      12 avril 2021 

Date prévisionnelle de début du mandat 18 avril 2021 

 

 

 

 
  



 

DEMANDE DE PROPOSITIONS (DP) 

N° 002/2021/ PDTIE du 22 mars 2021 

 

Lettre d’invitation à soumissionner 

 

Madame/Monsieur, 

 

1. L’Institut de la Francophonie pour le développement durable (IFDD), organe subsidiaire de 

l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) en partenariat avec l’Université 

Kongo en République démocratique du Congo (RDC), Eden Africa et Ingénieurs Sans 

Frontières au Cameroun, met en œuvre le projet de « Déploiement des technologies et 

innovations environnementales pour le développement durable et la réduction de la 

pauvreté » (PDTIE) au Cameroun et en RDC dans le cadre du Fonds ACP pour 

l'Innovation, Programme de Recherche et d'Innovation de l'Organisation des États 

d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (OEACP), un programme mis en œuvre par 

l'OEACP, avec la contribution financière de l'Union européenne. 

2. Dans le cade de la mise en œuvre des activités du PDTIE, il est prévu la location de 

bureaux, objets de la présente demande de propositions.  

3. La présente DP comprend la lettre d’invitation ci-après ainsi que ses annexes et leurs 
appendices : 

Annexe 1 : Termes de référence 
Annexe 2 : Contenu de la proposition à soumettre + les Appendices A, B, C  

Annexe 3 : Critères d’évaluation 

4. Seuls les soumissionnaires assurant leurs services au Cameroun ou en République 
démocratique du Congo (RDC) sont autorisés à soumissionner dans le cadre de la 
présente DP. 

5. Veuillez noter que les modalités énoncées dans le dossier, y compris les Termes de 
référence à l’Annexe 1 et les Éléments constitutifs de la Proposition  à l’Annexe 2 
seront incluses dans le contrat de prestation de service si votre proposition est 
retenue. Le contrat exigera le respect de tous les exposés factuels et déclarations 
contenus dans la proposition. 

6. Tout soumissionnaire désirant obtenir des éclaircissements sur la DP, pourra notifier 
sa requête, par courrier électronique, à l’adresse suivante : 
« objectif2030@francophonie.org ». La requête doit parvenir à cette adresse au plus tard le 
1er avril 2021. La réponse apportée sera adressée à toutes les sociétés ayant contacté 
les commanditaires. 

7. L’examen des offres aura lieu le 13 avril 2021. Les propositions techniques et 
financières seront examinées en même temps sur la base d’une grille technique et 
financière unique.  

8. Les commanditaires se réservent le droit de modifier à tout moment la DP aussi 
longtemps que la date limite de remise des offres n’est pas échue. Une telle 
modification peut être faite soit sur l’initiative des commanditaires, soit à la suite d’une 
demande d’éclaircissement présentée par un soumissionnaire. A cet effet, les 
commanditaires procéderont à l’émission, selon le cas, d’un Additif ou d’un Rectificatif 
à la demande de propositions. 
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 L’Additif ou le Rectificatif sera notifié par courrier électronique à tous les 
soumissionnaires ayant participé à l’appel et aura valeur obligatoire à leur encontre. 
Ces soumissionnaires en accuseront réception dans les 72 h). 

 Les commanditaires se réservent le droit de reporter la date limite de remise des 
offres afin de donner aux soumissionnaires un délai de réponse acceptable 
particulièrement à la suite d’un Additif ou d’un Rectificatif de demande de 
propositions.  

  
9. Les propositions doivent être transmises en un message unique par courriel à 

« objectif2030@francophonie.org », soit pour le Cameroun, soit pour la RDC, au plus tard 
le 12 avril 2021.  Toute offre soumise en retard ne sera pas considérée 

10. Les offres doivent être présentées avec en objet du courriel  le titre alternatif (en 
fonction de la localisation des bureaux) : 

 PDTIE – Appel d’offres location de bureaux en RDC  

 PDTIE – Appel d’offres location de bureaux au Cameroun  

 

11. Les propositions techniques et financières doivent être soumises dans deux fichiers 
distincts. La proposition sera transmise en format PDF. Le poids de l’ensemble de ces 
pièces jointes ne doit pas dépasser 7 Mo. Si nécessaire, le soumissionnaire pourra 
utiliser un service de transfert de fichier et inclure le lien permettant de télécharger les 
propositions dans son courriel. Le devis sera établi conformément au cadre du 
bordereau des prix unitaires fourni à l’appendice C en annexe 2.  

12. Les soumissionnaires ont la pleine responsabilité de s’assurer que la proposition parvient 
à l’adresse précédente avant les délais ci-dessus. Le rejet automatique des courriels 
d’une taille supérieure à 7 Mo se fera aux risques du soumissionnaire et ne sera pas 
considéré comme transmis en temps voulu. Toute proposition reçue après la date limite 
de clôture indiquée ci-dessus sera rejetée.  

13. La proposition y inclus les pièces jointes doit être obligatoirement soumise en français.  
14. Les propositions doivent inclure des informations suffisamment détaillées pour permettre 

aux commanditaires d’évaluer votre offre afin d’établir qu’elle répond effectivement aux 
exigences du projet. 

15. L’Annexe 3 contient une explication détaillée de la méthode d’évaluation des 
propositions. En ce qui concerne le présent marché, l’évaluation sera basée sur les 
propositions techniques et financières. Toutefois, sur la base des propositions reçues, les 
soumissionnaires dont les propositions techniques obtiennent un nombre de points plus 
élevé pourront faire l’objet d’une négociation financière. 

16. La soumission d’une proposition par le soumissionnaire constitue la confirmation qu’il a 
tenue compte de tous les documents contenus dans le dossier, dont les additifs (le cas 
échéant) et toutes les annexes. En aucune condition, les commanditaires ne seront 
soumis à une obligation à laquelle ils n’auront pas souscrit par écrit. 

17. Les prix proposés doivent être nets d’impôts, exonérés de toutes taxes applicables, 
dont les droits, frais, impôts ou taxes indirectes, y compris les droits de douane. Les 
prix doivent être exprimés en euros, exonérés de tous frais supplémentaire imposés 
par ou en application des lois, statuts ou réglementation d’une agence ou autorité 
gouvernementale, les commanditaires, ses propriétés et autres biens, son revenu, ses 
opérations et transactions étant soustraits à toute obligation liée au paiement, à la 
retenue, ou à la perception d’impôts ou de droits de douane. 

18. La soumission par les soumissionnaires de leurs propositions constitue la confirmation 
qu’ils sont, chacun en ce qui le concerne, légalement autorisés à assurer les services 
requis et qu’ils sont en règle quant aux obligations fiscales et sociales de leurs pays. 
Les commanditaires pourraient, à leur seule discrétion, demander aux 
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soumissionnaires de fournir des documents justificatifs à cet effet. 
19. Les propositions resteront valables jusqu’au quatre-vingt-dixième jour suivant la date 

limite de remise des offres. Dans des circonstances exceptionnelles, les 
commanditaires peuvent solliciter du soumissionnaire une prolongation du délai de 
validité de son offre. La demande et les réponses qui lui seront données seront faites 
par écrit. Le soumissionnaire peut refuser de prolonger la validité de son offre. Un 
soumissionnaire acceptant la prolongation requise ne se verra pas demander de 
modifier son offre et ne sera pas autorisé à le faire. 

20. Les commanditaires attribueront le marché aux soumissionnaires retenus conformément 
aux critères d’évaluation définis contenus dans l’Annexe 3. La recevabilité des 
propositions sera jugée en fonction des termes, conditions et spécifications de la DP. 

21. Le Marché sera régi par les Termes de référence (joints à l’Annexe 1 de la présente 
DP). Le marché du genre doit être conforme aux exposés des faits et aux observations 
contenues dans la proposition. En soumettant l’offre, vous signifiez votre acceptation  
des conditions de la présente DP. 

22. Nonobstant ce qui précède, les commanditaires se réservent le droit de modifier le 
contenu du présent dossier, d’accepter ou de rejeter tout ou partie de l’ensemble des 
propositions, ou d’annuler le processus d’appel d’offres à tout moment avant 
l’adjudication du marché et, ce, sans obligation de la part des soumissionnaires. 

23. Il conviendrait de noter que les soumissionnaires sont tenus d’observer les normes 
éthiques les plus élevées au cours des processus d’appel d’offres et dans l’exécution  
des marchés qui en résultent. Conformément à cette exigence éthique, les 
commanditaires rejetteront toute offre s’il se révèle que le soumissionnaire : 

• a été coupable de pratiques de corruption ou de fraude dans le cadre de la 
concurrence pour l’obtention du marché concerné. 

• a fait l'objet d'un jugement ayant autorité de chose jugée pour participation à 
une organisation criminelle, blanchiment de capitaux ou toute autre activité 
illégale ; 

• est en état ou fait l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de 
règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d'activité ; 

• a fait l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de 
chose jugée pour tout délit affectant sa moralité professionnelle ; 

• n’a pas rempli ses obligations relatives au paiement des cotisations de 
sécurité sociale ou relatives au paiement de ses impôts selon les dispositions 
légales du pays où il est établi ou encore celles du pays où le marché doit 
s'exécuter ; 

24. Les soumissions sont faites aux frais des soumissionnaires qui ne pourront 
revendiquer aucun dédommagement à ce titre, étant entendu que les commanditaires 
se réservent le droit d’arrêter la présente consultation à tout moment ou de ne retenir 
aucun soumissionnaire, quelle qu’en soit la raison. 

25. Dans l’attente de votre soumission, nous vous prions d'agréer, l’expression de nos 
salutations et nos remerciements pour l’intérêt que vous manifestez à être au nombre 
des fournisseurs des commanditaires. 

 

  



 

ANNEXE 1 

 

TERMES DE RÉFÉRENCE (TDR) 
 

 

 PRÉAMBULE 
 

L’Institut de la Francophonie pour le développement durable (IFDD), organe subsidiaire 
de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) en partenariat avec l’Université 
Kongo en République démocratique du Congo (RDC), Eden Africa et Ingénieurs Sans 
Frontières au Cameroun, met en œuvre le projet de « Déploiement des technologies et 
innovations environnementales pour le développement durable et la réduction de la 
pauvreté » (PDTIE) au Cameroun et en RDC dans le cadre du Fonds ACP pour 
l'Innovation, Programme de Recherche et d'Innovation de l'Organisation des États 
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (OEACP), un programme mis en œuvre par 
l'OEACP, avec la contribution financière de l'Union européenne. 

 

 OBJECTIFS 

 

Les commanditaires recherchent deux espaces à usage de bureaux (un dans chaque 

pays concerné) en vue d’abriter les locaux de leur projet conjoint intitulé « Déploiement 
des technologies et innovations environnementales pour le développement durable et 
la réduction de la pauvreté » au Cameroun et en RDC. Ces bureaux permettront 
également de stocker leurs fournitures de bureaux, matériels informatiques, mobiliers, 
équipements techniques et archives, disposant de toutes les facilités d’électricité, 
d’internet et d'eau. 
 
La durée du contrat est de quatre (04) ans dont les paiements s’effectuent une fois par 
an.  
 
Le local devra être disponible à compter du 18 avril 2021.  

 

 
CARACTÉRISTIQUES DU LOCAL 

L’espace proposé devra obéir aux caractéristiques ci-dessous : 

 Surface utile : entre 150 et 250 m2 

 Hauteur minimum sous plafond : 03 mètres 

 Nombre de bureaux : au moins 3 bureaux 

 Nombre de toilettes : au moins 2 toilettes 

 Nombre de salles de réunion : au moins une salle de réunion 

 Nombre de cuisines : une cuisine 

 Lieu des bureaux : Yaoundé pour le Cameroun,  Kinshasa pour le RDC 
 

 



 

RESPONSABILITÉS DU SOUMISSIONNAIRE 
Le soumissionnaire devra être en possession de tous les permis, licences et autorisations 
requises par la législation pour louer les locaux proposés. Il devra veiller à ce que ces 
permis, licences et autorisations soient disponibles dans leur intégralité à la date limite de 
soumission de son offre. 

 

Après l'attribution du contrat et dans le cas où des travaux, améliorations, partitionnement, 
décoration d'intérieur, finis ou des services de construction doivent être effectuées par le 
soumissionnaire, celui-ci devra présenter des rapports sur l'état d'avancement de l'exécution 
de ces œuvres. 

 

Dans le cadre de l’évaluation technique, l’un des commanditaires entreprendra une visite 
des locaux proposés. Le soumissionnaire en sera informé 24 heures avant la date prévue 
de la visite. Il prendra toutes les dispositions utiles pour faciliter l’inspection de ses locaux 
par les commanditaires. 

 

TABLEAU DES CHARGES 

 

 

No 
Description 

A la charge des 

commanditaires 

A la charge du 

soumissionnaire 

1. Service de gardiennage X  

2. Mobilier X  

3. Factures d’eau et d’électricité X  

4. 
Réparations et gros entretiens des locaux 
(peinture, etc.) 

 
X 

 
5. 

Désinsectisation et dératisation   

 Intérieur X  

 Extérieur  X 

 
6. 

Nettoyage spécialisé (vitres, murs et plafonds)   

 Intérieur X  

 Extérieur  X 

7. 
Nettoyage quotidien des locaux et enlèvement des 
ordures X 

 

8. 
Téléphone, internet (installation et 
fonctionnement) X 

 

9. Facture de téléphone X  

10. 
Entretien électricité et remplacement de tous les 
appareils d’éclairage X 

 

11. 
Maintenance système de 
chauffage/climatisation X 

 

 

 



 

ANNEXE 2 
 

 

ÉLEMENTS CONSTITUTIFS DE LA PROPOSITION 
 

 

Toutes les soumissions doivent être rédigées en français. Tout autre document écrit 
fourni par le soumissionnaire rédigé dans une autre langue doit être accompagné de la 
traduction de ses parties pertinentes en français, auquel cas, aux fins d’interprétation de la 
Proposition, le texte en français prévaudra. Le système de numérotation utilisé dans la 
proposition du soumissionnaire doit correspondre à celui utilisé ci-dessous. 

 

Toutes références relatives aux brochures et autres documents descriptifs devront être 
inclus dans les paragraphes de réponse appropriés. Toute la documentation soumise 
avec la proposition doit être reliée dans un seul fichier. 

 

 
 PROPOSITION TECHNIQUE  

 

Le soumissionnaire doit présenter les documents suivants: 

1. la déclaration de conformité (Appendice A) ; 

2. La copie du titre foncier ou certificat de propriété du local (pour les 
particuliers ou sociétés) 

3. La copie de l’immatriculation fiscale (pour sociétés) 

4. La copie récente du registre du commerce (moins de six mois pour les 
sociétés) [en RDC, le registre du commerce et crédit mobilier 
(RCCM)]) et des statuts de l’entreprise  

5. La copie de la carte nationale d’identité (du gérant de la société ou du 
propriétaire pour les particuliers) 

6. L’attestation de non-redevance d’impôt pour la société ou l’impôt foncier 
pour les particuliers) 

7. Le plan du bureau (les photos des locaux peuvent remplacer ce plan en cas 
d’indisponibilité auprès du soumissionnaire) 

8. La matrice No 1 et la matrice No 2 de conformité ci-dessous à 
remplir/compléter et accompagner de tous les documents requis : 

  



 

  

MATRICE N° 1 

  

Informations générales 
A compléter par le 
soumissionnaire 

1. Nom du soumissionnaire 
 

2. Adresse de correspondance 
 

3. No. téléphone 
 

5.  Courriel: 
 

6. Adresse légale : 
 

 
8. 

Constitution (Privée 
/Publique/Partenariat) 

 

11. Statut d’entreprise (Structure 
juridique) 

 

 
12. 

Statuts juridiques (joindre copie 
des statuts de l’entreprise) 

 

 
 

13. 

Statut du soumissionnaire (joindre 
une procuration si le 
soumissionnaire n'est pas le 
propriétaire ou l’acte partenariat en 
cas de partenariat) 

 

14. Matricule fiscal/Numéro RCCM 
(joindre copie) 

 

 

 

 

Les commanditaires se réservent le droit de demander tout document additionnel et de 
vérifier toute information fournie par les soumissionnaires. 

 

 



 

 
 

MATRICE N°  2 

  
INFORMATIONS TECHNIQUES 

CONFORMITÉ 
(À COMPLÉTER PAR LE 

SOUMISSIONNAIRE/SÉLECTIONNER 
OUI OU NON SELON LE CAS) 

 
COMMENTAIRES 

1. Superficie en m2 du local proposé 
  

2. Local prêt pour occupation OUI/NON 
 

3. Hauteur sous plafond (minimum 3 m) OUI/NON 
 

4. Facilité d’accessibilité de chariots 
élévateurs 

OUI/NON 
 

5. Disponibilité d’au moins deux (02) 
parkings pour les véhicules du projet et 
employés. Si oui, indiquer la quantité. 

 

OUI/NON 

 

6. Commodité de toilettes pour hommes 
et femmes. Préciser, si séparées 
hommes et femmes. 

OUI/NON 
 

7. Disponibilité d’au moins quatre (04) 
bureaux administratifs pour 
l’exploitation du local. Si oui, préciser 
la superficie. 

 
OUI/NON 

 



 

8. Disponibilité d’au moins une salle (01) 
pour les réunions. Si oui, préciser la 
superficie. 

 
OUI/NON 

 

9. Disponibilité d’au moins une cuisine 
(01) pour la restauration de l’équipe. 
Si oui, préciser la superficie. 

 
OUI/NON 

 

10. Nature du revêtement du sol 
  

11. Alimentation électrique OUI/NON 
 

12. Adduction d’eau OUI/NON 
 

13. Ligne téléphonique OUI/NON 
 

14. Certificat d’occupation (si oui, joindre 
une copie) 

 
OUI/NON 

 

15. Année de construction du local 
  

16. Dispositifs de lutte contre l'incendie. Si 
oui, décrire la nature du dispositif. 

OUI/NON 
 

17. Mur d'enceinte OUI/NON 
 

18. Disponibilité du bailleur à entreprendre 
les modifications des locaux selon les 
standards souhaités, le cas échéant 

 
OUI/NON 

 



 

19. Le local proposé doit être libre de toutes 
charges, réclamations et litiges, preuve 
de propriété du local (titre foncier ou 
certificat de propriété), du paiement de 
tous les impôts, droits, taxes, téléphone, 
eau, électricité, etc. Les preuves doivent 
être soumises dans la proposition 
technique. 

OUI/NON 
 

20. Local indépendant pour usage exclusif 
du projet sans partage avec un autre 
utilisateur. Si non, indiquer les autres 
parties occupant le local. 

 

OUI/NON 

 

21. Aménagement intérieur et extérieur prêt 
à l’utilisation immédiate. Si non, indiquer 
le délai pour la disponibilité du site. 

OUI/NON 
 

 



 

 PROPOSITION FINANCIÈRE  
 

La proposition financière doit comporter : 

 

- un formulaire de soumission d’offre entièrement rempli et signé (en 
recourant au format recommandé dans l’Appendice B), 

- un tableau général récapitulant les prix, 

- le montant global de l’offre en euro (franc de toute taxe) 

- offre financière complémentaire (à fournir à l’issue de la visite du local) 

 

 

  



 

DÉCLARATION DE CONFORMITÉ 

APPENDICE A 

 
 

(À inclure dans la Proposition technique) 

 

A : Institut de la Francophonie pour le développement durable (IFDD) -  

Courriel : objectif2030@francophonie.org  

 

Messieurs, Mesdames 

Nous, soussignés (Nom, Prénom et qualités), agissant au nom de la Société ou du groupement 

(Nom, raison sociale et adresse complète de l'Entreprise), en vertu du pouvoir qui nous a été 

conféré par acte de la (date de l'acte donnant délégation de pouvoir), 

Après avoir examiné toutes les pièces constitutives de la présente Demande de proposition 

publiée le  22 mars 2021 

 

1. Nous soumettons et nous nous engageons à exécuter, dans les conditions prévues 
dans le Contrat et tous les documents contractuels constituant le Marché, les 
prestations décrites à l’Article 1 du Contrat et conformément aux directives des Termes 
de Référence. 

2. Reconnaissons le caractère contractuel de toutes les pièces énumérées à l’annexe 3 
du dossier d’appel d’offres. 

3. Nous proposons d'exécuter ces prestations aux prix unitaires hors taxes précisés dans le 
cadre de la décomposition du prix global et forfaitaire joint à la présente soumission, 

4. Acceptons d'être liés par la présente soumission pour un délai de quatre-vingt-dix (90) 
jours à compter de la date limite de remise des offres, 

5 Demandons que le paiement des sommes dues au Projet se fasse par virement au 

Compte N° XXXXXXXXXXXXXXXXXXXX, ouvert en son nom à la Banque (Nom et 

adresse complète de la Banque de l'Entreprise). 

 

En foi de quoi, nous apposons notre signature sur la présente offre. 
 

Fait à  , le  2021 
 

Signature  et  cachet du soumissionnaire pour les sociétés et signature uniquement pour les 

particuliers 
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FORMULAIRE DE SOUMISSION D’OFFRES 

APPENDICE B 

 

(À inclure dans la Proposition financière) 

 

À l’attention de  

A : Institut de la Francophonie pour le développement durable (IFDD) -  

Courriel : objectif2030@francophonie.org  

 

Madame, Monsieur, 
 

Après avoir pris connaissance de votre Demande de propositions du 22 mars 2021 
dont nous accusons réception par la présente, nous, soussigné, offrons d’assurer les 
prestations de services requises et, ce, en pleine conformité avec les termes de ladite 
Demande de propositions pour le montant global en euro (franc toute taxe) de 
[montant en lettres], [montant en chiffres]. 

 

Nous nous engageons à respecter notre proposition sur la période de quatre-vingt-dix 
(90) jours à compter de la date de soumission des propositions indiquée par la 
Demande de propositions. Elle nous engage et vous avez toute la latitude de la juger 
recevable à tout moment avant l’expiration de ladite période. 

 

En attendant l’établissement et la signature d’un contrat entre nous, la présente offre 
ainsi que votre acceptation écrite et la notification par vous de l’adjudication du marché 
en notre faveur constitueront le contrat nous liant et ayant force exécutoire. 

 

Date : 
 

Dûment autorisé à signer pour et au nom de : 
 

 

[Signature] 

 

En ma qualité de 
 

 

[Fonction] 
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APPENDICE C 

BORDEREAU I 

 

(À soumettre à la date du 01 avril 2021) 

 

 Description des 
charges 

Prix unitaire 
par m2/mois 

Surface totale 
(m2) 

Prix total mensuel 

1 Loyer    

2 Charges locatives    

 Le soumissionnaire devra lister dans son offre tous les aspects inclus dans les charges locatives 
pour lesquelles les soumissionnaires seront responsables (à savoir l'électricité, l'eau, 
l'assainissement, les abris, la gestion des déchets, l'entretien, etc.) 

 

 Parking Prix 
unitaire/mois 

Nombre total 
(min 3) 

Prix total mensuel 

3 Parking    

     

 Total loyer mensuel + charges + parkings  

 

4 Coûts additionnels  

 Coûts additionnels : Le soumissionnaire est prié de fournir les 

informations relatives à tout autre coût (par exemple) 

 

 1. Frais de commission  

 2. Caution  

 3. etc.  

 

5 Paiement et révision du loyer  

5.1 
Périodicité du paiement du loyer 
(mois/trimestre/semestre/annuel) 

 

5.2 Clause de révision du loyer (indiquer le pourcentage)  

5.3 
Périodicité de la révision du loyer (annuel, 
biannuel/mois/trimestre/semestre, etc.) 

 

5.4 Période de grâce (préciser le nombre de mois)  

5.5 Préavis de résiliation du bail (préciser la période)  

NB. : Pour les besoins de l’évaluation financière, les commanditaires tiendront compte 
des éléments ci-dessous : 

 Coût annuel du loyer 

 Coût annuel des charges locatives 

 Coût annuel du parking, le cas échéant 

 Pourcentage de révision 

 Coût complémentaire pour la mise à niveau aux standards des commanditaires 

 Tous autres coûts 

 



 

BORDEREAU II (OFFRE COMPLÉMENTAIRE) 
(À soumettre à la suite de la visite du local) 

 

 

 

TABLEAU RECAPITULATIF DES CHARGES POUR LES QUATRE 
ANNÉES 

A. COUTS PONCTUELS MONTANT 

1. 
Coûts1 complémentaires pour mettre le local au niveau des 
standards des commanditaires 

 

2. Tous autres coûts  

3. Total coûts ponctuels  

B. COUTS RÉCURRENTS 
 

4. Coût location année 1  

5. Caution  

6. Loyer annuel  

7. Charges locatives annuelles  

8. Coût annuel du parking, le cas échéant  

9. Total année 1  

   

10. Coût location Année 2  

11. Total loyer + charges + parking (Année 1)  

12. Pourcentage augmentation (ex. 1.02 pour 2%)  

13. Total Année 2 (ligne 11 x lignes 12)  

   

14. TOTAL GLOBAL POUR LES QUATRE ANNÉES (lignes 3 + 9 + 
13) 

 

 

 

 

  



 

ANNEXE 3 
 

CRITERÈS D’ÉVALUATION 

METHODES D’ÉVALUATION 
 

 La recevabilité des soumissions sera déterminée en utilisant les critères éliminatoires ci-
dessous. Les propositions techniques jugées recevables seront évaluées comme 
indiqué au point 3.2. 

 

 Ensuite, une procédure en deux étapes intervient dans l’évaluation des propositions. Une 
évaluation technique sera effectuée en premier lieu, ensuite interviendra l’évaluation 
financière. 

 

 Le classement des bailleurs sera fait sur la base d’une combinaison de notes attribuées 
dans le cadre de l’évaluation technique (Nt) et de l’évaluation financière (Nf) et, ce, selon 
les modalités décrites au point 3.4. Le contrat est attribué une fois menées à bien les 
négociations avec le soumissionnaire retenu. 

 

 

 CRITERES ELIMINATOIRES 
 

Pour être recevables, les offres devront obligatoirement contenir toutes les informations 
requises ci-dessous : 

 

  
CRITÈRES ÉLIMINATOIRES 

RÉPONSE 

(OUI/NON) 

1. Avoir soumis la déclaration de conformité (Appendice A). Elle doit être 
remplie et signée par le propriétaire ou par la personne dûment autorisée 
à représenter le bailleur. (Une procuration doit être jointe à la déclaration, 
le cas échéant) 

 

2. Copie du titre foncier ou certificat de propriété des locaux (pour les 
particuliers ou sociétés) 

 

3. Copie de l’immatriculation fiscale (pour sociétés)  

4. Copie de l’immatriculation au registre du commerce et des statuts (pour 
sociétés) 

 

5. Copie de la Carte nationale d’identité (En RDC, copie de la carte 
d’électeur) (du gérant de la société ou du propriétaire pour les 
particuliers) 

 

6. L’attestation de non-redevance d’impôt pour la société ou impôt foncier 
pour les particuliers) 

 



 

 ÉVALUATION TECHNIQUE (100 POINTS) (poids = 60%) 
 

 Le comité d’évaluation procédera à l’évaluation du dossier technique recevable au moyen 
des critères et du système de points spécifiés ci-dessous en rapport avec les informations 
demandées dans l’Annexe 2. Afin d’être admises à l’évaluation technique, les offres 
doivent contenir toutes les informations requises ci-dessus. Elles seront ensuite soumises 
à une évaluation technique sur la base des critères ci-après: 

 

 Dans le cadre de l’évaluation technique, l’un des commanditaires entreprendra une visite 
des locaux proposés. L’objectif de cette visite est de confirmer les informations fournies 
par les Soumissionnaires dans leurs propositions techniques et d’attribuer des notes au 
regard des critères ci-dessous. 

 

CRITERES D’EVALUATION TECHNIQUE 

 DESCRIPTIONS POINTS 

 

1 

 
SURFACE 

UTILE 

Locaux entre 150 et 250 m2 (la note minimale est de 15 
pts pour 150 m2; elle est augmentée de 1 pt pour chaque 
10m2 de plus jusqu'au maximum de 25 pts pour 
250 m2) 

 

25 

 

 
2 

 

 
ZONE 

Localisation de l'entrepôt dans Yaoundé ou Kinshasa 10 

Proximité du centre-ville, d’une route principale (0-5 km : 5 
pts; 5-10 km : 3pts; 10-15 km : 1pt; > 15km : 0pt) 

 
5 

 
 
 

3 

 
 
 

ARCHITECTURE 

 Aménagement intérieur et extérieur prêt à l’utilisation 
immédiate (04 points) 

 Degré de travaux et de réaménagement mineur à faire 
par le bailleur pour rendre l’entrepôt fonctionnel (03 
points) 

 Hauteur sous plafond (minimum 3 m) (02 points) 
 Plan du local / En l’absence de ce plan, les photos du 

local peuvent servir de référence. (04 points) 
 Nombre de pièces utiles : 06 pièces au moins, soit 3 

pièces au moins pouvant servir de bureaux, une grande 
salle de réunion, toilettes internes et dédiées au bureau, 
une cuisine. (05 points) 

 
 
 

18 

 
 
 
 

4 

 
 

 
ÉTAT DU 

LOCAL (LOT 
GÉNIE CIVIL) 

 État de la peinture (1 point) 

 État de la peinture au sol (1 point) 

 État de propreté et de nettoyage (1 point) 

 Niveau de l’aération (2 points) 

 Niveau de l’humidité (1 point) 

 Structure générale (1 point) 

 État des murs (1 point) 

 État de la charpente (1 point) 

 État de l’étanchéité (1 point) 

 
 
 
 

10 



 

 

 
5 

ÉTAT DU 
LOCAL (LOT 

ÉQUIPEMENT 
TECHNIQUE) 

• Le niveau d’éclairage du local (2 points) 
• Niveau d’équipement technique (climatiseur, compteur 
eau et électricité, ligne téléphonique, fax et accès à internet) 
(5 points) 
 

 

 
7 

 
 

6 

 
 

FACILITÉS 

 

 Facilité d’accessibilité de chariots élévateurs (2 points) 

 Disponibilité de parking pour les véhicules du 
projet (2 points) 

 Commodité de toilettes suffisantes pour hommes et 
femmes et Bloc sanitaires (3 points) 

 Disponibilité de bureau administratif pour l’exploitation 
du local (3 points) 

 
 
 
 
 
 

10 

 
 
 
 
 

7 

 
 
 

 
ASPECTS 

SÉCURITAIRES 

 Sécurité périphérique (voisinage de l’entrepôt) (4 
points) 

 Sécurité périmétrique (Clôture, mûr, grille, barbelé, 
caméras, portes d’accès, etc.) (4 points) 

 Sécurité interne (portes, serrures, local gardiennage, 
issues de secours, sécurité incendie, extincteur, RIA, 
détecteur de fumée, etc.) (3 points) 

 Sécurité spéciale (niveau de sécurité des locaux 
spécifiques d’archives, de matériels informatiques, 
portes, serrures, caméras, etc. (4 points) 

 
 
 
 
 

15 

 TOTAL  100 

 

Les commanditaires aviseront les soumissionnaires 24 heures avant la date prévue de la visite. Les 

soumissionnaires prendront toutes les dispositions utiles pour faciliter l’inspection de leurs locaux 

par les commanditaires. 

 A l‘issue de cette visite, les commanditaires attribueront des notes individuelles à chaque 
soumissionnaire. Une offre est déclarée techniquement valable lorsqu’elle obtient au 
minimum soixante (60) points. 

 

 Les soumissionnaires n’ayant pas obtenu la note minimale requise en seront avisés et 
leurs propositions financières ne seront pas examinées. 

 

 Les soumissionnaires ayant obtenu la note minimale requise de 60 points seront tenus de 
soumettre une offre financière complémentaire (conformément au format joint à la page 
23, Bordereau II), couvrant l’estimation des coûts des travaux nécessaires à réaliser par 
lesdits soumissionnaires pour mettre le local proposé au niveau des standards des 
commanditaires. Les commanditaires tiendront compte de ces coûts supplémentaires dans 
la détermination de l’offre globale de chaque soumissionnaire. 



 

 ÉVALUATION FINANCIÈRE (poids = 40%) 
 

 Les propositions financières seront tout d’abord vérifiées pour s’assurer qu’elles sont 
complètes et pour en redresser les erreurs de calcul. 

 

 C’est ensuite qu’interviendra l’évaluation financière détaillée. Le soumissionnaire dont 
l’offre financière est la plus avantageuse (Fm) obtiendra 100 points. 

 

 Les notes financières des autres soumissionnaires (F) seront calculées comme suit: 

 

 

Nf (note financière) = 100 x Fm / F 

(F = montant de la proposition financière convertie dans la devise commune). 

 

 

 CLASSEMENT FINAL 
 

 Les propositions finales seront en définitive classées en fonction du cumul de leurs notes 
techniques (Nt) et financières (Nf) multipliées par leurs poids respectifs (T = poids de 
la proposition technique, 60%), f = poids de la proposition financière, 40%, T 
+ f = 1) selon la formule ci-après: 

 

Note finale (NG) = Nt x T% + Nf x f% 

 

 Le soumissionnaire qui aura obtenu la meilleure note cumulée sera classé premier et 
déclaré admissible pour l’attribution du marché. 

 

 Pour les besoins de l’évaluation, les commanditaires examineront tous les montants des 
offres respectives exprimés dans la monnaie indiquée (euros) par la Demande de 
Propositions en recourant au taux moyen mensuel mobile applicable au mois en cours 
(dernier délai de soumission des propositions) 


